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POUR UN BULLETIN DOCTI ENTE ET VIVANT, bar E LEBRAT- à : 1 
LES CONFERENCES NATIONALES DES COMITES D'ENTREPRISE, par J.BOIRON . 2 
AGCIDINTS DU TRAVAIL + 4 4 das 3 
RECOURS POSSIBLE EN BATIÈRE D'IMPORS , par R. CASSNONE , 9 
ALLOCATIONS FRENATALES, par R. LAGARDE | 8 “1 
REVISION DES ZONES DE SALAIRES , oo, 10 
LES JOURNEES D£ BRINTEMES DE LA JEUNESSÉ, par H ZANANDREIS .., . . Il 
POUR. UNE AUGMENTATION DES SALRIRES) + 
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POUR UN BULLETIN DOCUMENTE ET VIVANT 


et je 2 Et ie Us AT RE AO UE que D Le Eee Vue ia 8 “tte SES: 0 


PEER Em E RPERNR ASSET FÉPEPAN ER CE 
RIT EP PR ER an RE 
| Le bulletin d'information de l'U.D., dont 12 création avait £t 
cidée lors du congrès ordinaire de juin 1947 paraît aujourd'hui régulièr 
chaque mois, - Il gpPorte à tous nos camarades des renseignements Eréc 
sui toùtes les questions intéressant le monde du travail. ) 45H 


pe e 


I1 semblereit qu'il satisfait nos camarades, car nous ne recevo 
cune critique, aucune suggestion susceptible de nous psrrettre de redressi 
certaines erreurs, toujours possibles, ou de donner plus ample satisfactic 
ses lecteurs: 


Est-ce à dire que le bulletin est perfhit? Pour ma part, je te 1. 
pense pas, et il est mème certain que nous pourrions grandement l'eméliorel 


Tout d'abord, est-ce que le bulletin est lu par tous les syhaiqué 

I1 semble que dans la rratique les secrétaires de Syndicats recoivent le bu 

na tin, le lisent et le classent sans le passer aux autres camarades, C'est là 

| | mon sens une grave erreur. Le bulletin ne œntient pas seulement des infor: 

T'AEE … tions susceptibles d'intéresser les seuls cadres des syndicats. Il diffuse € 

articles qui intéressent l'ensembie des salariés, et il est indispensable da 

ces conditions que tous les salariés 1e lisent dans toute la mesure du poss 

ble. Je sais bien que dans les gros syndicats un seul bullotin ne permet pas 

une diffusion rapide. Mais il serait peut-être possible pour l'U.D, dans ces 
ces particuliers de faire parvenir aux syndicats en question deux ou trois 

exemplaires de plus. | | | | 
Deuxième point, la rédaction du bulletin est assurée per deux où 

trois camarades seulement. Il s'ensuit que le bulletin n'est pes suffisamment 

varié dans sa forme, Il serait donc indispensable que les secf£taires d'Unions 
&ocales , les secrétaires de gros syhdicats en particulier nous fassent par- 

venir des articles. Me Saone ; 


Enfin, troisième et dernier point, il serait souhaitable que 1'UD. 

reçoive des suggestions, des critiques qui nous permættraient, comæ je l'écris 

ci-dessus, de satisfaire 1eS désirs de tous. Mais ce n'est Svidemment que dans 
la mesure ‘où le bulletin Ser& lu par tous que nous pourrons obtenir celà. 


11 a fallu par exemple que je me rende à ANNONAY assurer une réunion 
de cadres syndicaux, pou S8Voir que les camarades désiraient Stre renseignés 
en matière de recours contre les impôts . Un article peraft à ce sujet dans le. 
présent bulletin, mais encore fallait-i1 que nous gsachions çe que veulent exac= 
tement lés cemarades pour leur donner cette satisfaction, | ER 
“NR MAN Ainsi donc, il @Pperaft nottement que, si nous le voulons nous pouvons 
VAUT | eméliorer notre bullotin d'information, Pour ce faire, le bureau Exécutif demene 
| de la collaboration de tous les militants, à gelque échelon qu'ils soient, afin 

| _ ue tous ensemble nous faSSions de notre bulletin d'information un bulletin vi= 

| vant, varié, documenté qui Sera lu avec toujours plus d'intérêt par l'ensemble 
PU) _ des travailleurs de notre département, AMAR | | 
AE" | ae | | Henry LEBRAT , 
Hd | KES Secrétaire de l'U.D, 
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des Comités Mn TT EC: gui auront pour. but : AV AL 


- de dresser lo Den des lisa one des Comités. d’ Rate iee 
d'enalyser les difficultés rencontrées dans le fonctionnement des 


C.E. ct de cherchor le moyen d'y remédicr 
= de dé terminer l'action à mener dans la période brésento . en. | fonction 


de le situation actuelle des travailleurs et du pays. HONTE 


L 4 Ces confsroneue, à qui te non seulement des isatse Gas 
Comités d'Entreprise, mais eussi un’ cortein. nombro do délégués du personnel, 
sont. organisées, par la €. Te en accofd avoc-les Fédérations Nationnles efin. 
‘do rodresser cortaines érreurs dans l'orientation du travail des C.E., la ceu- 
sc de ecs cyreurs étant er général lo mangue. de lieison des. délégués des Comités 
d'E Entreprise avec. Las érganisations syndicales. | | 

LA CONFEREN CE DÉPARTEMENTALE DU 20 ARS RL A. CASE 

‘hrin de créer dans notro Dépertoment le mouvement nedecetee en fa= 
veur de l'envoi du plus grand nombre de délégué S à ces oœnférences ct montrer 
1* importanco qu'elles rovêtent dens la période actuelle, le semôti 20 Mars. s' 
est tenue à FRIVAS une conférence départementole des Comités d'Entreprise $lzr- 
gie aux secrétaires des syndicats dos cree où existe un. C. E. | 
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sk De nombreux dél£igués ont éronce à cet appel et Son Smervenus sur 
le rapport qui y a été présenté, traitant de l'orientation du brevail des C.E. 
et de lour action dans lo ne social et économique .- Cos interventions ont 
permis de conneîtroe des réalisations importantes obtenues dans cortnines entro= 
prises, on particulier aux usinos dos chaux et cimonts du TEIL, et eux Ets des 
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âe cotto pen Eee ne QU ces conférences Re POP PORT être 
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POUR. UNE LARGE FARTIC IPATION AUX conrsRnces 
| SC UE ipoee done que de nombroux Gé légués participent aux lEétenece 
 nationnles. - L'un ces principaux obstacles à vaincre pour celà, réside dens 
1cs difficultés de financement. Les C.Ef, doivent mettre tout en oeuvre pour. 
obtenir que ce financement soit assuré par l'employeur :, Si toutofois lea parti- 
cipation do l'employeur n'est,pàs obtonue, le financement de 1a “délégation doit 
tro assuré par ces souscriptions aù prés de travaillours do l'ontreprise,: où 
par une fête crernisée à cette oceasion par La section. syndicelo, 


En résumé, tout doit être nds en oeuvre pour 1e DÉae des coenférens 


cos nationelicse 
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EVALUBTI ON DU SALATRE ANNUEL RÉEL - 


Le salnire nes réel servent de base UE 1G RUAR dos tue | 
s'entend de l'ensemble des salaires ou des gaîns effectifs gagnés dans 1'enn£o 
choz un ou plusieurs employeurs, y compris, s'il y a lieu, les pourboircs ot 

- jes RTS en naturo à l'exclusion des prestations: faiteres 


# Pour le calcul des rentes, lapériode ñe ré iférence: CORDrOnA Les 13 
mois qui ont précéié l'arrêt de travail consécutif à l'accident. 


Me a CO EU CANNES LE AA ES NES 


Interru tion de travail involontaire = 
| En cas de maladie, longue maladie, accident, Data ter Jedi : 
total constaté ou chômage partiel, congé non peyé, il ost fait État du sæ 
laire Re qui cut RTE à ces interrupbions do travail, À 


Radéiis bin accidentol do 1 activité économi ue = 


Si la victime n'a offectué qu'un ARE d! DEN Ro traveil infé- 
ricur à le duréo légale do travail, le salairo annuel æ&st. porté à ce qu'il 
aureit été compte tenu au nombre d? heures légal de (ape Ag AUOT 
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Exemple 1 | PET | a M 


Horairo | annuel légal d'euted ve 610 1 24400 hources - 
Horaire effect£f e 0 000 ée 000 Ü : CE 3 6 000 heures 
Salaire horaire + 48 Frs. TN 
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2,400 x 48 = 115.200 - ot non 2. 000 x. 18 |= 96.000 408 
de ne 


ME are non cpprontis êgés do moins de 18 ens = 7: Ç REIMS: 
Lo salaire ere nAolba ue de Plon ne peut srre Perte te au selrie 
re minimum de a FE AO ES do 1'écholon ou de ones ere, sppart lent le : #4 


jeune travaillo L 
Apprentis | NRA CNE AT RU Me ‘+ 1 V0 
nn | | # 4 
Le Écltrelecrnertide cine peut être. inférieur au shlaire minimum 1 : 
la catégorie, de l'échelon ou de l'emploi qualifié où l'apprenti cons EE NOTE» NY 
lemont £té classé à 11 fin de l'apprentissage. NU A 


ETADATION DU SALAIRE REDUIT SERVANT AU CALGUL DES RENTE - de 1° 
TRES 


Le seläire annuol réel n'entre REsereTenet en compte que si ne. : 1 

4 JA 
s'il ost. supériour è ce chiffre, la Prec ions comprise ei 95, 000. s ps 
et 125.000 Frs est comptée pour un tiors, 1c surplus Fer compté RESrE un Ha À 


Exemple : 14 
Sur un salaire annuel do 150,000 Fra AA ki cu É MR 1 i de À 
Pris en totalité: 75.000 Ers LA AO à 5, «ii À 
Pris pour un tiors : 125. 000 » 75,000 = (50. 000 = lé. 666, se. | ve pr 4 
Pris pour un Are $ 150, 000 # 125. 000 =. ° Meur = 3,125 | pi. 
Minsi un nait dc. 150, 000 îrs réduit dovionts | JV | p à 0 ) ®: 
75.000 + I6.666,66 + 3,125 = D4:N9T ,86 | ; Lo 4e ae NT TOUR 
7/7 R A 


Lo calcul de la rente s'opère sur le salaire de - base annuel 


qui peut étro lo salairo. ennuol récl dans le cas où celui-ci no dépasse pas. 


15.000 frs, où 16 salaire réduit, s'il ost supériour à cotte somme, L'on mul-. 
tiplie ce salaire de base par le taux d'incapacité de travail ayant subi les 108 


AAGEtALONS RAGE naÿorations ; tel qu’ va a 648 indiqué au début. | | | à 
\ rune HER d. 
Exemple : | | R ASE ri | VU 
= © © mas en Es ) rA | + | N 
Prenons comme exemple le Late) annuel réel A6 150. 000 frs qui D TE | L: 


donne, d'après le calcul fait ci- FE 10 salaire réduit de 94 79T, 66 


Four uno invalidité do 20$, le. toux! invariaits y Stent inférieur 
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04.791,66 x 10 = Tone 
100 
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in uno invalidité dc sœ, Al équivout au taux Fe 40 per suite ces 


CZ 


Lite Saocioe Siren à 5 SES LAVE | UE ame? 
+ la fraction supériourc à 50€, (soit10f) =(10) + 10 - 15$ 
” 2 j Re 


DAME EObEL Le RUE ne 10; 


la ronte sera de: : HE TOQE PLAUART AT 
94,70I,66 x 40 = 87.016,68. 
: LOCALE FES | 


Hire : 


U | Fur ‘une Anonpreité pornanonte 2 totelo, la roro. score de: 


AS MEME NES 04,797, 66 où LME 


: : - : \ 
à k . af : 


_  ct,avoe assistance d'une tierce personne, de: 


 * 94.701,66 + 9,000 = 103,797,66. 
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trouveront ci-dessous les renseignements nécesseires pour obtenir un. dé gr'è Pa, 
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. ERREUR D'IMPOSITION 
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FEGLES DE PRINCIPE — 


| Dépôt do la réclamation à 1n msiric dans le mois qui suit la 
misc on Re des rôles 

- Envoi ru Directour des Contributions Directes dens les 8 mis de 
suivent celui du lor jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement 
dos rôlos (ce? est à dire #4 mois eprès la mise on recouvroment ). 


RECLES EAP CULTERS 


a) Cote mobi Li ère = Iuposition_trop_im importante cu les intéressés 
doivont porter à 
une comparaison evec les Re Pres ayent des. logements identiquos Re 
qui sont recee pour FRE Ssormos Nyse 7 


au Diroctour LE Contributions Dose de L'angiennc résiaenee). 


b) Ze Impôt sur le revenu TEVENU Errour_d'innosition : : le 16 C1 emo doit 
faire rossortir lo montent dos salziros oncaissés,. déduction faito des asSu= 


rencos sociales et do la contribution nationele 


: LA Tr ! 
réclamation doit foire ressortir se Trop. payé eur rose a» 
tent acs rotonucs VOrTSÉOCSe | 
IMPOSITIONS TROP ELEVEES EN RATSON DE LA SITU 
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Si l'imposition n'est pas irrégulière, il peut être FRE” au Die 
roctour des Contributions Dircctos une remise gracieuse de le dite imposition 
en invoquant la situstion de faille ot los nes FAAENUNRSS 
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I1 ost à noter qu! aucun pee 14 pi 
gnl ne fixo lo HT de lea remise, 
FER M étent soule soumise à l'apprétiation du Directeur des Contributions 
1iTCCTOSe | | ÿ LM 


Toutefois, en raison do l'abattement à 1 
a baso des revenus imposas 
blos à 40,000 frs, Qcs majorations ont êté appliquées pour défaut do déclarne 
tion, Pour y romêdicr, une domanée de remise gacieuse doit Êtro faite G'ure 
ne ae que l°on ignorrit cote obligation d'établir la déclaration 
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au fait que précédemment l'on n'éteit pes imposé et que 1e Soloiro! était infé= 
fiour au minimum vital. | : 

ea réclarstions ne sont pas susponsives do Doyements , augsi afin dé 
viter cs poursuites, il est conseillé de. payer au moins uno partie de l'imposi- 
tion ot ‘adresser une lettre au percoptour en lui domandant un @élai @e doux 
ou trois Mois pour lo peiemonŸ du solde en attendant Le solution do la réclema- 
tion on cours. 

à R, CASSAGNE | | 
Socrétnire do la Fédération des 
Finances - Soction do l'Ardèche = 


En ns 


OR ee es 


PRENraLzS 


4. 
fr: 


ones E SE 
ina loi du 22 Août 1946 qui a ou pour pr jot essentiel dc ccdifier 
1os textes sur les Allocations Femilios, a également institué une nouvolio 
prestation “les allocations A | | 
| : Ces allocations sonÿ ét ose à conptor du jour où L'état de gros- 
sesse do la rère a #té déclaré et sont dûes pour los nouf mois ayant précécé 
la naissance si la déclaration ost faite âens 1os Vrois premiors mois co la 
DRE (art. 14 de 1e lot). 


Elles SOT . lv ton os aux Mocatione Fami lielos évontuel lement 
_majorées Ce l'ellocation de salairo aniquo en considérent l'enfant Red 
como s'il était dé je né | 
pal montant des ellocations prénetelos Sue versé en ee fractions 
d . rospectivoment après chacun des examons prénateux rendus. obligatoires par 1° 
_ ordonnrnee du 3 Noveribre 1845 sur La protcction maitornelle ot infantile ot 1° 
arrêté d'application Cu 14 Mai 1946, dens les conditions sui vanges: 


4 
: 


# une DANNTAlT EE mal lo troier exaren qui doit intervenir avant 
28 ob du troi si èmo mois de £rossosso, 


+ 
La 


œ du Mensnaretée après lo aie oxemen gui. doit avoit Lieu 
event l'oxpirrtion du. sixième mois do grossesses. 


= lo solde après lo troisième exemon passé avant. L'expiration au 
huiti èmo mis de grossesse (art. 15 de la lof ). 


Cépendent, lorsque 1a naissance survient avant lo troisième exemon» 


41 n'est dû qu'un nombre de monsualités correspondant au nombre effectif do mois 
de gros88580c. 


Lorsque la mère n'a fu, par fo de cas de force majeure, eubir un 
dcs oxamons prénataux , il appartient au Conseil d'Aéministration de la Caisse 


ä'Alloeations où ée l'orgrnimme doré elle relève de se prononcer sur 608. droite, 
gur 2vis conforme du Directour D AT is de 1e Santé A 


| | FORMALITES À REMPLIE - Lors dos cxenons prénataux des troisième, Les 
sixième, ct huitièmæ mois, l'cllocatnire doit adresser à le Crisso a Atari 
dont il rolève lo volet: du carnet matornité Sécdrité- Sociale destiné à cet om 
ganisme sur lequel sont cnsifnés les oxemens prénataux. Les allocations prénæ 
telos sont vors£os par la DRRSSe â"Mlocections Frmilites sur lo vu Ce co votes ï, 


D) 
4 
ft. 


URI 
sv LE 


TAUX - Lorsque lo rénnge assume Céja la cherge d'un ou ae Br A 
fants, l'enfant conçu ouvre croit eux all ocations au ‘taux correspondent à son reng 


Exonple - Uno femillo a Geux enfents à chere, un troisième est si 
ollo porcovra: 


au titre es eallocertions femilielos | | | 5oL K 
u titre do l'allocation ce salairo unique S Ent y a lieu sp 

soit pour los 2 eonfents fivants: 

allocations feniliales 2 \ | A 4 | 

Allocntions salaire unique a CE (+ 008 

ER 6 | | 
Fur l'onfant conçu: 

Alocrtions Familiales 3% ) À | AU 

Allocations selaire unique 10ÿ “PEN APM FA ie #. 


_ 


| VEN | A F1 | Fe VER de D ù : 


| lorsqu'il 5 "agit ätun prenior enfant, l'nllocation prénatale ost vér- Re, 
sos sur la base do 20 et dens le cas où le ménege perçoit l'allocation @e se 


_laire uniguo aux jeunes nÉneges, cette dernière est supprinéo pour feiro placo 
eux ellocations prénnbelose | AP a ‘#1 


n Aa 
\ +4" L 


| NAISSANCES AULTIFLES - En cas do nnisgences mul tiplés PRE Spa 
ouvre droit rétronctivoront ot selon son rrng au bénéfico dos eos pre, | 
teles au jour 6 sa neissanca. 


f  RELEVEMENT DES BARENES + Lo montant de Are Dréngteles doit 
Être crlculé séparémont pour chaque monsguelité suivent le bar6do apte snrs à | 
chaque mois d'échéanco; 1o droit doit on effet Être considéré come. S ouvrent 4 
ss mois pour ln mensualité correspontiente sRoigre le paiement en soit diffé 

6 ot subordonné aux oxemons prénataux K | LAN 


CHANGSENT D'ACTIVITÉ - En cas de changemont d'activité au cours des 3 

mois eo grossosso ot par suite. êe changement de Caisse, l'orgnnisme débitour Ges. | 

prostrtions prénatrlos sern on tout état do cause la caisse dont relevait goit 4 
À 


us Soit SON conjoint 8h momont dos Gxmens prénataux s | : #0 
Mae 17 
 Cot orgrni srio prendra en charge los monsuali tes corraspontant dopuis A 0 

10 précédont oXaone | er Le | 01 
| | | NT OU 

A L'attention des alloont: jires est attirétsur la cost qu'il y a. à LA 


co quo les certificats do grossesse soient remis aux troisième, sitkème 0% hui ti de ù 
LU (in 

me mois afin c'évitor toute TAMORISTISR des droits rux Allocations LL à qe 
| 1) 
| 


| : ER | Rose LAGARDE 
| | Yormbro Qu Bureau Exégutif | 
| Sa LU De Lan 1 
De uen | RARE | 
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femille de quatre personnes, comprenent un T1, un M, 
_devra comporter les {$penses de nourriture, chauffage , éclairage, loyer; vêtements 


e ver x Vi ME. \ CAEN AMEN ? o 
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Après eo Muse ee 2 la C.G.T, auprès du Hero 
au Travail pour la révision Ces zones territoriales déterminant les salaires 


êens les Cépartemnts, le ministre à pris enfin en considération les proposi- 
tions qui lui avaioent vs Saitess | 


La circulaire T. K.I8 &u 11 Mars 1948 (CO: du 12 Mars 1948) por ve. 
ation des commissions départementales appelées à exeminer 1e classement des 
RAC âans les zoms territorinles pour la détermination des. salaires. 


Dans ses grandes lignes, cette d reulaïre est conforme aux proposi- 
tions formulées par la C.G.T. et peut pert“ettre rapidement, par son application, 
la mise au traveil des cœmissions départerentales qui sont prévues. 


Cheque commission Gépartementele est compose de quatre membres 


patrons, quatre menbres ouvriers, trois OÙ quatre maires et un représentent de 
l'Union Dé par tement ale des fspogiarions Familiales. 4 


Elle est ee per le. Préret\ où Per son Rentan ti) noce au 


Directeur Départemental du Travail, du Directeur du contrôle des Enquêtes Æco- 
nomiques et du Directeur des Services Agricoles. 


Le rôle de cette commission séra d'établir le budget familial d'une 
un J et un E. - Ce budget 
et irensports, 


T1 sera atabli G'eboñd dans le Cormune où le ont de Le el 8st Le 
plus élevé, ensuite dans les diverses coïMUnes à caractère industriel, enfin dans 
les autres cormmunes. 


. pe 


Dès que 1e budget é La cœmuns où le coût de la vie est Lo plus 


+: élevé sera étnbli, les résultats seront communiqués au Ministère du Travnil qui 


déterminera l'abnitement roplicable à cette commune per rapport à FARIS. 


Avent 1e réception du Journal Officiel traitent de cette question, 
nous sommes intervenus auprès du Fréfet &e 1! Ardèche , Conformément aux direc- 


tives données par l1læ C,;G.Te,pour la créetion de la Commission Départementele. 


4 


Nous évons insisté pour avoir trois représentents de notre organisa. 
tion gur les quatre représentants ouvriers prévus. Nous voulions bien admettre 


gue la C.F.T,C. ait un représentant, mois nous n'étions pas d'accord pour la 


remrésentation de "Force Ouvrière" qui en réalité ne représente rien dans . 1e 
département. | 


{ 
© 


Sur ce dernier point, nous pensons avoir obtenu reraation La cir- 


culaire ministérielle indiqüe que la désignation des membres incombe aux Fréfets 


qui doivent inviter les organisetions à 1eur proposer une: listo de éandidats 
d'un nombre double à celui des sièges à pourvoir. 


L'on nous a demandé de fournir une liste de six candidats pour la 
commission dé partementsle, Donc, si rien n'est chengé dens Les jours à venir) 
nous aurons LEE représententes à nette conmission. 
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HF el Re 
. La liste que nous avons fait parvenir est composée es cemeredes 


. BOIRON, LEBRAT, PANIER EE de 1'U. D. CHAIZE , morbro: au Bureou , 
Ixécutif ac \' UD d 

- LACOUR, socréteairc de l' U.L,. dc TÉURNON, VILLARD, SC RETAR ES de | 
l'U.L. dc BOURG ST ANDEOL, Em EN secrétaire “du: sndees des /\ LU 100 
cuifs ot SERRE a'ANNONAY. | Me | fs 


. Si les eubres organisations déploiont la môme Rene pour trensnet= 
tro la ere de lours représentants, la commission pourra rapidément se réunir 
vt se mottro aj travail, afin Ge réperer les injustices qui existont dans les nl 
ebattons nts de zones détorminant les s# aloires dnns le département, NE - Ÿ 


LE BUREAU DE L'U.D. ) 20 PONT 
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SUPPRESSION DE L' EXPOSITION NATIONALE D' APPRENTISSAGE | | 
Malgré le grand succès du concours et de jt Exposition le de de 


l'an demier, le Bureau Confédéral e dû revoir la question. Les problèmes po= j 
gés devant le classe ouvrière nécessitent toutes les énérgies. Or, les concours 


et expositions entraînent un-gros travail et des aépenses considérables: Cette 


année oncore moins que l'an passé, la C,.G.T. n'a à cttondre de subventions, eu 
contraire on s'ingénioe à lui refuser en feit les’ sallos officiolles qu'il aurait 
£té difficile de lui faire payer. Celà l'obligereit donc à des dépenses plus | 
grandes quo l'an passé et a unç réalisation encore décalée par rapport aux Joure 
nées cel Printompss A val “ j | elite OUEN 
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Foùr . êés raisons, de Burceu Conféäérel A a supprinor ectte ‘annéo 1' 


Exposition Nationcld. | | SAP 
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‘La danfiostation LOGE es" pure liou comme ren. dit bu Avec finele 


| des éoupes confédéralos ot critériums dù Printemps, Trois épreuves nationales 


gont prévues: critérium soliste. du FÉURSRRS,. critérium de natation ot critée 


rium d'athlétisme. 


Lino {nos de . l'Ardèche SUR 
Des éliminatoires né CHeantes os sur. je base ae chaque ae sortent 

En ce qui concerno. l'Ardèche, les élimintoires auront lieu 1o lor Mai à ANNONAY. 

Elles seront ouvôrtos à toutes les catégories Masculines et féminines liconciéos 

qu non; soule une. por d'identité ReRtoQunent 2082 sers D ob 


MEL 


vetetion =. 


ALES 


La autirication pour les finales ÊT fora sur les motLLours, tomps 
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se trouver los rovendications, oc des jouncs, come selles de tousse ARE 
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réalisés. Hit provinciaux te deb parisiens Aurore retonus. par HAE sauf 
pour les spots . dos Ex le 400 m libro op seront retenus 4 Previneiaux ot 1 
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parisien e AS C'ECANTEPeNEN | RER at LPO se fac 
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an. cas aa quete da à étun : coneurrent ROUE Le. ne son voyego 
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net coupe récompensére do. elub qui serre en tôte du clAséemont. Ne 


2 Verts a dé en E 1 NE | o 
Athlétisme : RAR ‘o PSP #1 Dies 
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UT geennnt da (cheque éprouve & sore a qualifié OUT la fine. CU 


M 
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Eratidépaite de: 40 ë. 80. js sére ätun. a rcours racite 4 nee 
sera. dotée do dix. prix. «. Lo pranier rocevra. ne. PATES: ae BONE, or 
e y à 3” . 
y L'£prouvo AUS re se aisputer ontro jeu s débutants de 16 
à 230 ans, le jeune concurrent romplissant GER conditions d'êge qui sora 1e 
mi aux classé sera qualifié pour participer aux (ÉRRRRURE è PARIS. H'REAN) 
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| ‘ Des bulletins A ENERQUR vont être ox pédiés" incossemment aux U. Le | 
pour diffusion euprès des sportifs. | | | | : 


Les engagements sont rocus È l'U,D,, #insi que toute Acranäo de 


_ronsoignoments 6 Li | | NAME NRA r 
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Afin d'assurer le maximun de suceès à nos Jourré cs “48 Printomps on 


“‘Ardècho, les Cormissions Loceles des ‘jeunes, on linison avec lés U.L,,. pouvent 
‘prévoir dès maintenent, outro l'envoi de sportifs, la formation ‘de. ‘caravanes 


de jeunes qui, iraiont assister à ces manifestations sportives ot pourraient ! 
participer au défilé, Il ost prévu tout spécialement à cet effet un car qui 
assurera le transport des jeunes de 1a gere. de PEYRAUD à. ANNONAY 


FRA ue GRANDE CONPHRENCE DE LA ee OUVRIERS 
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Lo au Confédérel a pénsé Lute au. GO de ses LAN RE divoni 
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Une grande: Conférence äe la Jeunesse aura re liou Déatant 138 | 
Journécs de Printemps, les 15, 16 et 17 Mai à PARIS. Elle devra grouper los dé 
1$gués des conférences ‘dos fédérations ot êes Unions Dé pértementalos. 


Cette conférence qui és ehlioe 1e cshier âe revendications de la DOG IE NE 
jeunesse travailleuse de France ost appolée à un grand rotentissemente Ello 


devre 6tre 1'émanation des sections do jounes dos entreprises. Celà suppose 


que eclles-ci devront clles-rêmes établir leur cahier de revendicationse Et | F 
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Les Unions nn oudafe ont aussi à orgenisor dos conféronces 
do jounos syndiqués ot à désignor des délégués à la Conférenco Conf étérele. Cet 
Ve | to ccnféromc suppose donc un treveil on profondeur parmi 1a jeunesse et née | 4 


$ cosgito unc grande préparation. 4 
La Commission Départemental o de La Jeunesse, dans sa : réunion au 28 TM ‘4 

ne Février, a examiné la question. Elle a donc déciéé de demander à toutes les UD 

| Co veiller à ce que soicnt déposéxs au plus tôt dans les emtroprises les cahiors | 

êe revendichtions dos sections syndicalos de jeunes. Elle a établi égalerænt . ni! 
À un plen eo travail prévoyant dans chaquo Union Locale 12 tenus ‘une Assemblée -_ 


Générale do jeunes, avec à l'orûre AUMIJOUT/MS | ;, 


- Exemeon de la AU des jeunes | Ten à ; 4 

| | = Etablissomont du cehior local do revendications. Re, {api 

| 'VUCNER | - Elcction ce le commission localc Ce le jeuncsse | V de 
é 


- Journées do Frintemps de la Jeunesse 
- le cas échémmt, désignation Ces délégués à la OR PÉ Rene nationale 
des jeunes. J | 
(A ce sujot, il est à noter l'initiative heureuse de l'U.L. du 
T£LIL qui prenë en charge les frais de Sépieæcrent de Roux jeunes 
délégués à La conférence national) 


Bion DCE ces Assemhl 4 $£os Gé sénolee dcivent revêtir une forne 
attractivos Là oncore, nous pouvons citer l'exomple de 1e Cormission de le Jeunos- 
se ‘du TEIL qui a organisé le 19 Mere une LS êcs jeunes-sous forme de veill$o 
comprenant doux partios: | | 


_… une potito pertia AA ÉANISS (jeux, chants, denses... ete) 
- uno partio rovoncicativos. YU 


y Cotto voillée a où un grand succès, puisque une containe de jeuncos 

| | éteiont présonts, qui ént élu leur commission do la joumæsso, leurs Gélégués | 
à la conférence nationele, eb ont aécicé à l'unemimité de Césipgner une délégation À 
qui a 6té Céposor on mairie le cahier docal ce revendications des jeunes, pour 


vr'e ansmission aux peuvoirs publics. 


Co qui a ét re 1186 eu TEIL ost à la portée de toutes les commissions 
localos de le Jounosse et de toutes los U.L. Il suffit pour colè de quelques 
gars Cécidés rrmés de bome volonté ot de ne rion négliger de ce qui peut assurer 
\ le succés co DAS Cregei sr ls St Lt L'AAU, Mr h 
Aussi, dens toutes les UE, : LCR e ne pas encore $té fait, les +4 MA 
jounus doivont immédietemont se mettro à l'ccuvro ot HCÉPATER , pour lé plus tôt 


possible, lour Assonbl$e Générrle. | | | #14 
Ainsi nous Uron :8 diro quo nous avons frit le dÉévatt qui s' Empo= | | 
sait pour le bonne préparation de la Conférence Netionalo dos Jeumss 40 


Henriette RENE | ans md 4 
Membre ce 1a Commission Départe- | 71 
_morbale de la Jeumsse.. {r 
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EXIGEZ DANS TOUTES LES ANTREFRISES DES SALAIRES SUPERTEURS DE 5 2 
A CEUX AFITIQUES AVANT LE Ter DECEMBRE 1947 : 


nm gépadet à 07 Amptnpenn  Ÿ 
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Het 
Le Bureau Confédéral dénonce le bluff éhonté de læ prétendue CEMPA= 
gne de baisse des DTIEURS 


Ce bluff est suffisamment démontré par le fait que patronat et gou- 
vernement s'obstinent à refuser toute révision en bhisse des prix industriels, 
qui ont récemment bénéficié € ‘augrontations dépassant parfois 100%. 


En con ae 1e Hooaul Confédérel appolle Los organisations syn= 
diceles. à exiger dans toutes les entreprises et les corporations où colè n'est 
pes encore fait l'application intégrelo dos augmentations do salaires (moyenne 
3OK) fixées par décision gouvernementale et avec rappel du ler décembro. Réelat 
MOT: également que ces augmentations soïcnt pertout équivalentes à ce que le 
 Cohseil Nationäl du Patronat Français prétond avoir donné, c'est à dire 5 
sur los salaires appliqués event le der décembre Ti 


Nous reprodui sons ci-dessous Le dlera lon officiolle ES 10 
34 Février 1949 per le 'C,.NP.F.": | 


"Le C.N.F,F. constate que le Centro Confédéral d'Etudes de la CGT 
a fiéé ou 8 Février son minimum vital à 12,900 Frs. Le ler août La C.G,T, 
avait signé avec le C.N.P.F. un accord Une un minimum vital à 8.500 Frs- 
L'écnrt entre les deux chiffres est de 50%. Or c'ost bien à 5% également que 
s'inscrit l'augmentation moyenne des salaires depuis cette. date. Au &8 Février 
la situation des salaires se Re senc rétablie," 


Ce qui veut dire que du ler eoût 1947 mu 8 F4 vrior 1948, le coût do 
la vie a bion subi une heusse de 50%, mais par contre, les salaires durant la 
même période, ont au uñc augmentation cffective do 50%, Le rapport entre les 

salnires ot les prix so trouverait donc rétabli. 


En réalité, les salgires n'ont pas ou une augmentation do / 50%, mais 
seulement de 26 à 8 « | 


Forts de la décleration officiello du C.N.F,F,, vous devez géclamor 
une augmentation de 5OX sur les salsires effectivement payés avant lo ler 


Décembre 1947. 


Vous devez également vous opposer à toute benne patronnle ten. 
dant à la suppression ou à La réduction “ee primes diverses. 


C'est là le seul moyen pour les iravailleurs de meintonir ur 
pouyoir d'achat. 
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